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En proie à une guerre civile chronique et à un 
dØlabrement de la situation Øconomique et 
sociale depuis plus de 40 ans, la RØpublique 
Centrafricaine connaît depuis �n 2005 une 
recrudescence des combats entre factions 
rebelles et armØe gouvernementale. DØbut 
2006, Antonio Guterres, Haut Commissaire 
aux RØfugiØs des Nations Unies, dØcrivait la 
dØtØrioration de la situation dans le nord du 
pays comme Øtant �la crise la plus nØgligØe 
au monde� et la Coordination humanitaire 
des Nations Unies lançait un appel aux 
bailleurs de fonds a�n de recueillir un peu 
plus de 49 millions de dollars amØricains 
pour le pays. 
Face à cette situation, AMI a envoyØ en 
dØcembre 2006 une mission d�Øvaluation 
des besoins sanitaires dans la Province de 
Baminigui Bangoran situØe dans le nord 
du pays et oø aucun partenaire n�est 

actuellement prØsent. Il s�est avØrØ que le 
passage des rebelles en novembre 2006 
conduisant au pillage de l�hôpital de la ville 
et de certains centres de santØ rend l�accŁs 
aux soins de santØ primaire encore plus 
problØmatique qu�il ne l�Øtait auparavant. 
AMI vient d�ouvrir un programme ayant 
pour but de renforcer les capacités 
des services de l’hôpital de la ville de 
N’Délé et des centres de santØ alentours. 
Les formations et l�approvisionnement 
en matØriel et mØdicaments permettront 
de relancer les activitØs de protection 
materno-infantile, de vaccination et de 
soins de santé primaire pour les 46 620 
habitants de la région. Dans l�optique de 
recrØer une dynamique sanitaire pØrenne, 
ce travail se fait en liaison avec la prØfecture 
sanitaire locale qui sera impliquØe dans nos 
supervisions et formations. 

DØbut 2006, AMI a effectuØ une mission 
d�Øvaluation dans le Gouvernorat d�Hodei-
da. Cette rØgion semi dØsertique, situØe sur 
le littoral de la Mer Rouge, fait partie des 
rØgions les plus pauvres du YØmen. C�est 
dans les districts de Al Hali et de Al Marawa�a 
(Gouvernorat d�Hodeida) qu�AMI a dØbutØ 
mi avril un programme de soutien d’ur-
gence aux soins de santé primaire en 
faveur des populations vulnérables. 
Cette mission couvre une population de  
54 546 bØnØ�ciaires potentiels.
La RØpublique du YØmen, est l�un des 30 
pays les moins dØveloppØs du monde, 
mais parce que le pays appartient à une 
rØgion rØputØe pour sa relative richesse, les 
besoins humanitaires y sont souvent oubliØs 
et l�aide internationale en faveur du YØmen 
demeure faible (seulement 6 ONG françai-
ses y sont prØsentes). Pourtant, l�Øtendue 
et la qualitØ des soins de santØ dispensØs 

par l�Etat y sont trŁs limitØes� Ce qui est 
d�autant plus vrai dans les zones rurales, 
dont seulement 25% sont couvertes par 
des services de santØ.

Renforcement des activitØs prØventives en faveur des femmes enceintes et des enfants de moins de 5 ans.
Formation du personnel pour la prise en charge des pathologies courantes.

Appui à la vaccination en collaboration avec l�UNICEF et le MinistŁre de la SantØ. 
Éducation à la santØ auprŁs des commu-nautØs et des populations vulnØrables. 

Promotion de l�hygiŁne  au niveau des structures de santØ et au niveau communautaire.
Surveillance ØpidØmiologique.

Ouverture de mission en République Centrafricaine

Ouverture de mission au Yémen 

Pour toute information complémentaire, veuillez contacter Mona Boirard au 01 46 36 04 04. 
Participation aux frais de 10 euros.
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Chers AMIs, 

Alors que le 8 dØcembre dernier, AMI organisait 
avec d�autres ONG un colloque sur le thŁme 
�Humanitaires en Danger�, les rØcents ØvØnements 
en Afghanistan et la prise d�otages de nos collŁgues 
de Terre d�Enfance nous rappellent combien la prise 
en compte de la sØcuritØ doit Œtre au c�ur de nos 
prØoccupations.

Alors que l�ensemble de la communautØ humanitaire 
s�accorde pour dØplorer le rØtrØcissement de l�espace 
humanitaire, la crise n�a jamais ØtØ aussi forte  
qu�au Soudan.

Depuis plusieurs mois, la situation politique rend  
le travail des humanitaires de plus en plus dif�cile.  
Les ONG pâtissent de la radicalisation du con�it ;  
elles ne peuvent plus accØder à certaines zones et 
sont plus que jamais la cible d�attaques armØes. 

Alors que de nombreuses ONG ont ØtØ contraintes 
de quitter le pays ou de rØduire drastiquement leurs 
activitØs, AMI a choisi de doubler ses activitØs dans  
les zones rurales du Sud Darfour.

MalgrØ les dif�cultØs d�accŁs, les entraves rØpØtØes  
du gouvernement et l�insØcuritØ ambiante, AMI  
est l�une des derniŁres ONG à intervenir en dehors 
des camps de rØfugiØs ou des villes et à aller  
à la rencontre des populations civiles qui tentent  
de maintenir un semblant de vie �normale� dans  
leur village.

Pour les humanitaires, la crise du Darfour est 
emblØmatique. Alors que les principes fondamentaux 
du droit humanitaire et de la neutralitØ des ONG  
ne sont plus les garants de la pØrennitØ de  
nos actions, AMI a choisi de poursuivre son aide 
auprŁs de 235 000 personnes pour Øviter  
une catastrophe humanitaire et de ne pas cØder  
aux pressions du banditisme et à la violence.

Au-delà de la sØcuritØ de nos Øquipes, c�est bien 
de l�avenir des populations dont il s�agit.

Nous continuons donc à apporter notre soutien  
aux darfouris en formant le personnel local,  
en assurant les besoins de santØ locaux ainsi  
qu�une surveillance nutritionnelle et ØpidØmiologique.

Comme beaucoup d�autres, nous pensons qu�il faut 
agir aux côtØs des populations et appelons les parties 
au con�it à nØgocier.

Ce n�est pas par l�armement des rebelles, le dØni  
de la souverainetØ nationale soudanaise ou l�agitation 
mØdiatique que le calme sera rØtabli au Darfour.  
Il est important d�Øviter toute dØmagogie, la paix est 
un processus long qui demande en prioritØ un retour 
des acteurs du con�it à la table des nØgociations. 
Nous soutenons donc toute initiative politique qui 
pourrait conduire à un accord de paix effectif que  
ce soit auprŁs des autoritØs françaises, europØennes 
ou onusiennes.

Dr Chantal Aubert Fourmy
PrØsidente d�Aide MØdicale Internationale
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Village de Khor Abeche après une attaque armée au Sud Darfour - Photo AMI.
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Les ONG se doivent de marquer leur indépendance et leur neutralité !

Le 3 avril dernier, deux humanitaires  
français de l�ONG Terre d�Enfance et leur 
Øquipe Øtaient enlevØs par des talibans en 
Afghanistan. Au Darfour, 12 travailleurs 
humanitaires soudanais ont ØtØ tuØs, plus 
de trente attaques armØes de bases d�ONG 
et de l�ONU ont ØtØ recensØes au cours  
des six derniers mois. Irak, Sri Lanka, 
TchØtchØnie�, la liste est longue et rap-
pelle cruellement aux organisations  
humanitaires qu�elles sont plus que jamais 
exposØes et prises pour cible.

Force est de constater que le Droit 
International Humanitaire ne suffit plus 
pour garantir la sØcuritØ et la libertØ d�ac-
tion des ONG. Le rétrécissement de l’es-
pace humanitaire contraint les ONG à se 
retirer de certaines rØgions devenues trop 
dangereuses privant ainsi des milliers de 
personnes d�assistance.

Les effets de “la guerre” contre le ter-
rorisme lancØe par l�administration amØ-
ricaine ont remis en question les fonde-
ments juridiques de l�action humanitaire 
et la situation sur le terrain est plus tendue 
que jamais. �Soit avec nous, soit contre 
nous� : le leitmotiv de Dick Cheney diffu-
se une vision manichØenne du monde oø 
les humanitaires sont assimilØs aux �gen-
tils occidentaux� prŒchant la bonne parole.  
La neutralité des humanitaires est forte-
ment ébranlée par cette radicalisation. 

A cela s�ajoute la lutte que doivent mener 
les ONG contre l��amalgame� créé par 
d’autres acteurs sur le terrain tels que 
les militaires occidentaux qui se consacrent 
à des tâches humanitaires servant leurs intØ-
rŒts politiques. Les actions de maintien de la 
paix de l�ONU peuvent Øgalement alimen-
ter cette confusion. Le mélange de plus 
en plus prégnant entre humanitaires et 
militaires brouille les pistes et augmente 
l�insØcuritØ des acteurs humanitaires.

Face à ce constat, une rØ�exion de fond 
s�est engagØe dans le milieu des ONG sur 
l’équilibre à trouver entre la volonté de 
satisfaire les besoins des populations 
et les impératifs de sécurité pour le  
personnel humanitaire. Pour Abbas Gullet, 
directeur des OpØrations du CICR, �l�ac-
tion humanitaire est perçue comme Øtant  

pilotØe par l�Occident chrØtien. Le dØfi 
consiste à amØliorer le niveau d�acceptabilitØ  
en Øtant perçu comme un Mouvement  
Universel�1. De nombreuses ONG se rangent  
derriŁre cette opinion.

En effet, malgrØ les continuels dØbats 
concernant la mise en place de corridors 
humanitaires, ou la maniŁre d�in�uer pour 
le rŁglement politique des con�its�, il y a 
une convergence forte sur le fait que  

AMI

“ Des groupes incontrôlés n’hésitent plus à cibler  
les ONG, à voler les voitures et le matériel et maintenant 
à violenter les travailleurs humanitaires à un point 
jamais atteint jusqu’à maintenant”.

Pouvez-vous nous parler de la situation au Darfour aujourd�hui ?
Depuis les accords de paix signØs en mai 2006, on constate une multiplication des acteurs armØs. 
La situation a changØ, les lignes de front ne sont plus clairement dØ�nies, les commandants  
locaux s�autonomisent vis-à-vis de leurs supØrieurs. Des groupes incontrôlØs n�hØsitent plus 
à cibler les ONG, à voler les voitures et le matØriel et maintenant à violenter les travailleurs  
humanitaires à un point jamais atteint jusqu�à maintenant. Le chaos et l�impunitØ rŁgnent 
sur le terrain. DerniŁrement nous avons ØtØ victime de plusieurs embuscades dans lesquelles  
du matØriel nous a ØtØ volØ. 

Face à cette situation, comment s�organisent les ONG sur le terrain ?
Pour des raisons d�insØcuritØ, beaucoup d�ONG se sont retirØes des zones rurales du Darfour et 
sont en �stand by� ou re-localisØes ailleurs. Les agences des Nations Unies poussent les ONG 
à tenir une posture forte telle qu�une menace de grŁve pour marquer le coup face au contexte 
d�insØcuritØ grandissant. AMI est l�une des derniŁres ONG avec SolidaritØs et MSF Hollande qui 
refuse cette posture. Nous ne voulons en effet pas rejoindre ce dØbat politique qui nous ferait 
rentrer dans un bras de fer avec le gouvernement. Cela serait encore plus dangereux pour notre 
personnel et risquerait de rØduire davantage encore l�accŁs aux populations en danger.
De plus, nous ne sommes pas les seuls à penser qu�un retrait total des ONG provoquerait le  
dØclenchement d�une nouvelle vague de dØplacements de populations vers les centres ur-
bains du Darfour et les camps de rØfugiØs qui les jouxtent, seuls endroits oø l�aide peut encore 
parvenir sans trop d�encombres.

ConcrŁtement, quelles mesures peut-on prendre pour rØpondre à l�insØcuritØ ?
Nous suivons des rŁgles strictes et quotidiennes : contacts radio et tØlØphone rØgulier, couvre 
feu, prise d�informations auprŁs des diffØrents acteurs, dØplacements seulement avec deux voitu-
res, rŁgles de conduite à tenir, rØØvaluation des risques avant tout mouvement.
Nous ne nous dØplaçons pas sans avoir des informations et des contacts sur la route et sur le point 
d�arrivØe. Nous maintenons Øgalement un contact rØgulier avec les populations et informons  
les diffØrents acteurs armØs de notre prØsence pour qu�ils s�engagent ouvertement à respecter  
les principes humanitaires et à nous prØvenir de tout problŁmes sØcu.
Mais de toutes façons nous aurons beau prendre toutes les mesures de sØcuritØ possibles,  
tant que le Darfour sera en guerre, il y aura toujours des risques imprØvisibles. La gestion de la 
sØcuritØ c�est essentiellement de se prØparer à l�imprØvisible.

seule une action indépendante, neutre 
et impartiale peut permettre d�Œtre  
acceptØ par tous les protagonistes. 

Mais comment faire preuve d�indØpen-
dance quand les �nancements proviennent 
essentiellement des agences europØennes 
ou internationales ?

Il n�y a Øvidemment pas de rØponse univer-
selle, chaque contexte est diffØrent et c�est 
le travail des humanitaires de savoir s�adap-
ter. Il est dans tous les cas nØcessaire de 
renforcer les procédures existantes en 
matière de transparence et d’insertion 
sur le terrain. C’est en développant 
des réseaux locaux et tissant des liens 
avec tous les acteurs politiques, huma-
nitaires, religieux et militaires que cela 
pourra se faire…

1. �Magazine du mouvement international  
de la Croix Rouge et du Croissant Rouge, dossier : 
�L�action humanitaire, du risque à la menace�.

Équipe Darfour - Photo AMI.
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